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AVANT- PROPOS
Depuis sa création, le Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement Solidaire (MIIINDS), met en œuvre une politique de coopération qui intègre de plus en plus l’apport des personnes issues de l’immigration au développement des pays d’origine. 

Cette nouvelle orientation relève à la fois d’une volonté politique visant une meilleure valorisation de la double implication citoyenne de ces personnes (ici et là-bas au Sud) et d’une dynamique de structuration interne à leurs organisations. 

Le Forum des Organisations de Solidarité Internationale issues des Migrations (FORIM), dont la création a été accompagnée par la dynamique des pouvoirs publics français (le Ministère des Affaires étrangères et européennes) et des partenaires OSI, est une plate-forme nationale qui réunit des réseaux, des fédérations et des regroupements d’organisations de solidarité internationale issues de l’immigration (OSIM) engagés dans des actions de développement dans les pays d’origine et dans des actions d’intégration et d’insertion “ ici ”. Il témoigne de la volonté des OSIM de s’associer à toutes les composantes de la société civile française afin de contribuer au développement de leurs régions d’origine, à l’intégration ou à l’insertion des personnes issues de l’immigration, au renforcement des échanges entre la France et les Pays de la Zone de Solidarité Prioritaire (ZSP).

Le FORIM représente environ 700 associations intervenant en Afrique, en Asie et aux Caraïbes. Il se fixe comme objectifs :

· D’assurer la reconnaissance et la représentation des OSIM au niveau des instances associatives nationales et auprès des diverses institutions favorisant le dialogue avec les pouvoirs publics.

· D’être un espace d’échanges et d’information pour les OSIM ainsi qu’un centre de ressources fournissant à ses membres tout appui ou conseil nécessaires au renforcement de leurs capacités d’action.

· De permettre à ses membres d’acquérir les connaissances et les compétences requises en matière de coopération internationale, de développement local et de lutte contre toute forme d’exclusion, d’inégalité et de discrimination.

· De favoriser les mises en réseau et les collaborations entre les OSIM et autres acteurs.
· Favoriser l’accès des OSIM aux divers dispositifs d’appui à la solidarité nationale et internationale au niveau français, européen et international.

C’est dans le cadre du FORIM, nouvelle composante de la société civile française, qu’est mis en place en partenariat avec le MIIINDS, ce programme d’appui aux projets de solidarité internationale portés par les OSIM. 
INTRODUCTION
Le PRA/OSIM est un dispositif national d’accompagnement et de cofinancement des projets de développement local portés par les OSIM. Le budget total du projet ne doit pas excéder 120 000 euros et la demande de subvention est plafonnée à 15 000 euros. Dans tous les cas, la subvention ne pourra représenter plus de 70% du montant total du projet.

Les projets éligibles concernent des actions menées en direction des pays de la Zone de Solidarité Prioritaire en dehors du Mali, du Sénégal, de l’Union des Comores et de Haïti. Pour ces quatre pays, les projets doivent être présentés à d’autres financements qui dépendent d’accords bilatéraux particuliers passés avec le gouvernement français et qui disposent d’enveloppes prévues pour ces catégories d’actions.

Jusqu’en 2008, ce dispositif était financé par le Ministère des Affaires étrangères et européennes. Compte tenu des changements institutionnels intervenus depuis, il est aujourd’hui financé par le MIIINDS.
Le cofinancement par le PRA/OSIM présente une fonction de “  labellisation ” entraînant des synergies avec d’autres bailleurs notamment des abondements financiers.
INSTANCES
Le pilotage du PRA/OSIM est assuré par les instances de concertation suivantes :

1. Un Comité d’Examen Paritaire (CEP) de 16 membres 
Il est constitué d’un panel de représentant-es des OSIM, des OSI, des bailleurs et institutionnels du développement. Après instruction des dossiers de demandes de cofinancement, les membres délibèrent sur les projets éligibles et décident en dernier lieu de l’attribution ou non des cofinancements.

2. Le Secrétariat technique assuré par le FORIM en partenariat avec le MIIINDS  
Il joue un rôle d’animation du programme : information, conseils et orientation des OSIM, présélection des demandes de cofinancement à soumettre au CEP, programmation et convocation des réunions du CEP, réception des comptes d’emploi des cofinancements, élaboration des comptes-rendus annuels du programme etc. 

3. Les opérateurs d’appui 

En tant que dispositif d’accompagnement, le PRA/OSIM permet aux OSIM, qui le souhaitent, d’être orientées vers des structures associatives compétentes (les opérateurs d’appui) pour les aider notamment à :
· Rédiger leurs demandes de cofinancement PRA/OSIM selon le canevas requis.

· Trouver des partenaires techniques et financiers.

· Inscrire le projet dans la durée.

· Garantir l’ancrage du projet dans le développement local.

· Elaborer les comptes-rendus d’emploi du cofinancement.

· Valoriser leurs actions en France.

Le Secrétariat Technique se tient à la disposition des OSIM pour qu’elles soient ainsi conseillées et mises en contact avec des structures compétentes selon la nature des projets et leur lieu de réalisation. 
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Partie 1 : Les conditions générales d’éligibilité au cofinancement

Avant de présenter une demande de cofinancement au CEP, le Secrétariat  Technique du PRA/OSIM vérifie que l’organisme demandeur et le projet présenté remplissent l’ensemble des conditions définies dans le présent  dossier.
I. Organisme demandeur

1.  Statut

Les associations éligibles à ce programme sont des Organisations françaises de Solidarité Internationale issues de l’Immigration (OSIM) à but non lucratif (loi 1901), apolitiques et non syndicales.

2. Durée d’existence

Compte tenu de la spécificité des OSIM, il n’est pas obligatoire que la date de création de la structure requérante, fixée au jour de la parution au Journal Officiel, soit au minimum de trois ans. 

L’organisme demandeur doit néanmoins justifier d’une activité dans le développement et la solidarité internationale depuis trois années.

3. Vie associative

Le demandeur doit justifier d’un fonctionnement associatif qui s’apprécie sur la base des principaux critères suivants : 

· Tenue régulière d’assemblées générales, de bureaux ou de comités directeurs ; établissement annuel d’un rapport moral, d’un rapport d’activités, d’un bilan et d’un compte d’exploitation.

· Part privée des ressources, ainsi que le nombre de membres et de donateurs.

· Ampleur et qualité des participations bénévoles aux activités de l’association : prestations intellectuelles ou professionnelles, mise à disposition de locaux ou de moyens matériels à titre gratuit, etc.

· Respect des règles de déontologie. 

Valeur ajoutée de l’OSIM à prendre en compte :

Le CEP pourra  prendre en compte les spécificités des OSIM notamment leur capacité à :

· Mettre en place des partenariats avec les diasporas présentes dans d’autres pays.

· Faire participer conceptuellement, financièrement matériellement ou humainement, les populations bénéficiaires (cotisations, apports en matériaux locaux et en main d’œuvre) et les autorités locales.

· Mobiliser des partenaires techniques permettant de réunir des meilleures conditions pour la réussite du projet.
· Proposer en France des restitutions originales de l’action valorisant le rôle de chacun-e des acteur-trices : migrant-es, populations, élus locaux etc. notamment dans le cadre d’initiatives d’éducation au développement. 
4. Capacité de gestion des projets

L’OSIM doit démontrer sa capacité technique et financière à mener à bien le projet pour lequel elle sollicite un cofinancement des pouvoirs publics.

Cette capacité est appréciée sur la base des réalisations achevées au cours des trois dernières années ainsi qu’à partir de la lecture des bilans et comptes de résultats des années précédentes ; la part relative du fonctionnement est un critère d’examen privilégié en tenant compte de la spécificité de l’action : projet d’investissement, transfert de savoir-faire, formation  professionnelle, etc.
5. Relation avec d’autres partenaires associatifs

Il est souhaitable que l’OSIM participe à des regroupements géographiques ou thématiques tels que des collectifs, réseaux, etc. favorisant les synergies. 

L’association doit par ailleurs répondre aux divers questionnaires de recensement propres à appuyer cette mise en réseau (répertoires et fiches-projets du FORIM, enquête sur l’aide privée, etc.)
6. Subventions déjà reçues

L’association doit être à jour dans l’envoi des comptes-rendus d’emploi des subventions déjà accordées par le Ministère des Affaires étrangères et européennes dans le cadre des anciens appels à projets PRA/OSIM et/ou du MIIINDS. Dans le cas contraire, elle doit avoir sollicité et reçu, par écrit, l’autorisation de l’administration d’un report du délai initialement prévu.
7. Organismes non éligibles

Ne sont notamment pas éligibles aux cofinancements :

· Les personnes agissant à titre individuel.

· Les sections locales d’une association nationale.

· Les partis politiques. 

II. Nature du projet présenté
Le projet doit contribuer au développement local d’un pays de la Zone de Solidarité Prioritaire. Il devra favoriser les dynamiques d’échanges, exiger des diagnostics, des études de faisabilité, de qualité et des démarches de suivi-évaluation. La capitalisation des expériences est également un objectif à long terme.

1. Nature du projet

La requête de l’OSIM doit correspondre à un véritable projet.
Déterminés annuellement par le CEP, les secteurs et thématiques éligibles portent notamment sur les domaines suivants : 

1. Santé.

2. Développement social, jeunesse et sport.

3. Eau (hydraulique, assainissement).

4. Environnement.

5. Education et formation professionnelle.

6. Développement économique : activités génératrices de revenus.

7. Développement local. 

8. Appui au renforcement des capacités de la société civile (y compris accès aux droits légaux et humains).

9. Culture.

Le projet doit concourir à la réalisation d’objectifs précis en matière de développement ou de solidarité internationale ; il doit préciser la nature des actions prévues et déterminer les moyens humains, matériels et financiers nécessaires à leur réalisation. 

Certaines actions de communication en France pourront être intégrées aux projets en faisant l’objet de description et de budgets précis.

2. Ampleur

Les projets concernés sont :
· Des projets de développement local portés par des Organisations de Solidarité Internationale Issue de l’Immigration (OSIM). 
· En direction d’un Pays de la Zone de Solidarité Prioritaire (Hors Haïti, Mali, Comores et Sénégal soutenus par d’autres dispositifs).

· Dont le montant total du budget n’excède pas 120 000 euros. 

· Il n’y a pas a priori de conditions formelles relatives à la durée du projet (généralement un an). Mais le cofinancement est plafonné à 70% du budget total et à 15 000 euros correspondant à l’échelle des micro-projets 
Les projets nécessitant un cofinancement plus important pourront être présentés directement au MIIINDS.
En tout état de cause, pour être examinés, les projets doivent :

· Mobiliser des ressources d’origine privée à hauteur de 10% minimum. 

· Les ressources du projet ne doivent pas prévoir deux ressources prévisionnelles provenant d’un fonds du MIIINDS. Il appartient à l’OSIM qui porte le projet de faire un choix au préalable.

3. Partenaires

Le dossier de cofinancement doit comporter toutes les informations utiles sur le(s) partenaire(s) local (aux) et sur les modalités d’association avec celui-ci : référence, niveau d’expertise, moyens, capacité de gestion, type de relation avec le demandeur, etc.

Ce partenariat fera l’objet de l’établissement d’une convention de partenariat, stipulant les engagements des deux parties (voir le modèle de convention en annexe).

Il doit être capable d’assurer le suivi du projet. Un intérêt particulier sera porté sur sa participation effective, de l’identification jusqu’à la conception et la réalisation du projet ainsi qu’au type de relations établies avec l’OSIM en France.

4. Public cible 

Le dossier de cofinancement doit préciser :

· Quelle est la population bénéficiaire du projet : caractéristiques, nombre, modalités d’accès, structuration éventuelle (comités de village, groupements urbains…).

· Quel est son degré d’engagement dans le projet.

· Quelles sont les modalités d’appropriation par les bénéficiaires des actions prévues dans le cadre du projet.

5. Pérennisation

Une attention particulière est accordée aux conditions d’appropriation sociale, de viabilité économique et financière et de pérennisation institutionnelle de l’action à l’issue du projet, en particulier les modalités de sa prise en charge par le partenaire local et par les communautés bénéficiaires : celles-ci doivent apparaître clairement dans le dossier, sous forme par exemple d’un budget prévisionnel mettant en évidence les coûts et l’origine des ressources attendues pour le fonctionnement.

6. Cohérence avec les stratégies de développement 

Une attention particulière est accordée à la bonne intégration du projet  dans un ensemble plus vaste qui répond aux objectifs de développement régionaux et nationaux du pays concerné (notamment par référence au document stratégique de lutte contre la pauvreté lorsqu’il existe, aux politiques sectorielles du pays et aux plans locaux de développement des communes), et aux priorités arrêtées dans le cadre de la politique française de coopération.

Les opérations doivent s’inscrire dans une démarche de développement global et partenarial. Dans le cas contraire, le dossier présenté devra en expliciter les raisons.

7. Projets non éligibles

Ne sont pas éligibles au cofinancement du PRA/OSIM, les projets visant exclusivement l’une ou l’autre des opérations suivantes :

· Création d’une association.

· Fonctionnement d’une association.

· Mission d’identification ou de conception de projets, bilans.

· Etudes préalables, évaluations. 

· Voyages de groupes.

· Prise en charge de moyens logistiques (transports, containers, véhicules, etc.).

· Envoi de matériels (médicaments, livres, etc.) ou de collectes privées.

· Projets de construction ou de réhabilitation d’infrastructures (lorsque le projet est essentiellement tourné vers ce type de réalisation en termes d’objectif et de budget). 

· Organisation de colloques, séminaires.

III. Composition du Comité d’Examen Paritaire (C.E.P)
Le CEP est composé de 16 membres répartis en deux collèges paritaires (collège « OSIM » et collège « Partenaires ») :

Pour le collège « OSIM », la répartition des sièges est faite par zones géographiques :

Asie : 2 

Afrique Subsaharienne : 2 

Maghreb : 2 

Haïti : 1

Océan Indien : 1 

Pour le collège « Partenaires », les sièges sont répartis entre les institutionnels, collectivités territoriales et  OSI.

Le CEP se réserve la possibilité d’inviter d’autres observateurs en fonction de la nature du projet.
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Partie 2 : Le dépôt d’une demande de cofinancement et ses modalités de présentation

I. Cheminement d’une demande de cofinancement

La présentation de votre projet passe par les étapes suivantes :

· Définition du projet, identification du partenaire local et des partenaires financiers.

· Rédaction du dossier complet par l'OSIM suivant le schéma proposé par la note technique avec l’appui éventuel d’un opérateur d’appui.
· Dépôt du dossier complet auprès du secrétariat technique.
· Vérification par le secrétariat technique que l’OSIM et le projet présenté remplissent l’ensemble des conditions définies dans le présent dossier.
· Instruction du dossier par le Comité d'Examen Paritaire : l’instruction est réalisée en une quinzaine de jours au cours desquelles l’OSIM peut être amenée à fournir des éléments complémentaires et procéder à certaines modifications du dossier en fonction des avis et recommandations exprimées.

· Examen et sélection des projets par le CEP : à l’issue de la période d’instruction, la demande de cofinancement est présentée devant le CEP. 
· Financement du projet. 

· Réalisation du projet. 

· Suivi du projet sur le terrain. 

· Comptes-rendus intermédiaires et de réalisation finale du projet à rédiger par l'OSIM et à remettre au Secrétariat Technique du PRA/OSIM.
Procédure d’instruction

Dépôt d’un dossier de demande de cofinancement par envoi postal


Envoi de l’accusé de réception du dossier par le FORIM









 LISTE DES DOCUMENTS A FOURNIR

DANS LE DOSSIER DE DEMANDE DE COFINANCEMENT
Le dossier de demande de cofinancement doit impérativement et exclusivement 
fournir les  pièces suivantes :
( Dossier administratif 



en 2 exemplaires
(Dossier technique et financier 


en 4 exemplaires
II. Modalités de présentation du dossier administratif 
Composition du dossier administratif relié dans l’ ordre suivant :
III. Modalités de présentation du dossier technique et financier 

Composition du dossier technique et financier relié
Chaque exemplaire du dossier technique est composé impérativement des documents suivants : 

	Nature des documents à fournir
	Nombre
 de pages
	Document fourni dans le dossier 

(mettre une croix)

	1. Fiche de renseignement actualisée
	3 pages
	

	2. Fiche Résumé d’opération 
	1 page
	

	3. 3. Synthèse du projet 
Il s’agit d’un résumé du projet selon le modèle  proposé : rapide historique, localisation, objectifs généraux et spécifiques, partenaires, bénéficiaires, moyens mis en œuvre, budget global et ressources financières attendues.
	3 pages

maximum
	

	4. Fiche présentant les partenaires locaux et convention avec le partenaire local
ainsi que la stratégie commune élaborée avec eux et leurs modalités de participation (conception mise en œuvre évaluation…)

	5 pages
	

	5. Descriptif du projet selon le plan type ; celui - ci doit comporter des indicateurs quantitatifs et qualitatifs d’objectifs, de moyens et de résultats)
	30 pages maximum
recto 
	

	6. Budget prévisionnel selon le modèle imposé
	
	

	7. Version électronique (format WORD, RTF et Excel) du dossier technique et financier

	
	

	Annexes facultatives (limitées à 20 pages) avec 1 carte détaillée obligatoire
	
	


Remarques générales :

Les dossiers établis selon le plan type de l’Union Européenne sont acceptés ; ils doivent être rédigés en français et accompagnés de la fiche de renseignements, de la fiche “ résumé  d’opération ” et de la synthèse en 3 pages du projet.
IV. Annexes

Formulaire 1

FICHE DE RENSEIGNEMENTS

	ASSOCIATION :
	(nom)

	
	(sigle)

	
	

	Adresse :
	(adresse)

	
	

	Téléphone :
	(Tél.)
	Télécopie :
	(fax)

	email :
	(email)


	Statut : (loi de 1901 – autre)

	Lieu d’implantation du siège social (si différent de l’adresse postale) :

	Date de création :
Références de déclaration à la préfecture :    n°:……………………..date:……………………..dept :……

Date de publication au journal officiel : 



	Objet de l’association :



	Montant financier global consacré exclusivement aux activités de développement (cofinancement de projets dans les Pays en développement, Education au Développement, aide alimentaire, aide d’urgence, envoi de volontaires, autres) durant les trois dernières années :

	Année :
	Montant financier total  en euros          

	2006 :
	
	Ou
	                     

	2007 :
	                  
	Ou
	                          

	2008 :
	
	Ou
	                          


L’association compte parmi ses activités :

	
	oui
	 non

	Actions de développement 
	
	
	

	Sensibilisation / éducation au développement
	
	

	Aide alimentaire
	
	

	Aide d’urgence
	
	

	Envoi de volontaires
	
	

	Actions en faveur des réfugiés


	
	

	Autres (à préciser)


	
	


Composition de l’association :

	Président :


	(Nom et prénom du président)

	Directeur :


	(Nom et prénom du directeur)

	Secrétaire général :


	(Nom et prénom du secrétaire général)

	Trésorier :


	(Nom et prénom du trésorier)

	Autres :


	(Noms, prénoms et fonctions)

	Nombre de membres du conseil 

d’administration :
	

	Un contrôleur financier y siège-t-il ?


	(oui/non)

	Un représentant du ministère des Affaires étrangères y siège-t-il ?


	(oui/non)

(si oui, indiquez son nom et sa fonction)


Commissaire aux comptes :

	L’association fait-elle appel à un commissaire aux comptes ?
	(oui / non)

	Si oui, indiquez son nom :
	

	Adresse :
	

	Qualité :
	


Budget réalisé :

	
	2006
	2007
	2008

	
	En €
	En €
	En €

	Budget global de l’association 
	
	
	

	Salaires (charges comprises)
	
	
	

	Loyers (nets de charges)
	
	
	

	Ressources propres
	
	
	

	Subventions publiques accordées
	
	
	


Adhérents :
	
	    En 2006
	  En 2007
	  En 2008

	Nombre d’adhérents 
	
	
	

	Nombre de cotisants 
	
	
	

	Montant des cotisations 
	
	
	


Effectifs :

	Effectifs en France :



	Personnel salarié :
	

	Personnel bénévole :
	

	Autres (préciser) :
	


	Effectifs des permanents à l’étranger :



	Personnel salarié :
	

	Personnel bénévole :
	

	Autres (préciser) :
	


Publications de l’association :

Appartenance à des collectifs, réseaux, plates-formes :

Nom, prénom et qualité du signataire :

Formulaire 2
	FICHE RÉSUMÉ D’OPÉRATION




	ASSOCIATION :
	

	Adresse :
	

	Téléphone :
	

	Télécopie :
	

	E -mail :
	


	INTITULE de l’opération : 



	Organisme(s) PARTENAIRE(s) : 



	
	


	OBJECTIFS ET REALISATIONS envisagées :



	Objectifs : 

Réalisation :
	


	BENEFICIAIRES ou public cible :

	
	


	MOYENS à mettre en œuvre :



	Matériel : 
	

	Personnel :
	


	Budget global du projet :  
	Durée du projet :



	Requête en euros au MIIINDS : 
	


Formulaire 3

	SYNTHÈSE DU PROJET



Rapide historique :
Localisation :
Objectifs généraux :
Objectifs spécifiques :
Partenaires :
Sur le plan local :
Sur le plan extérieur :

Bénéficiaires :
Moyens mis en œuvre :

Moyens matériels

   Moyens humains
Budget global :
Ressources financières attendues  (organismes et montants à détailler) :
- 
Ressources d’origine privée y compris les fonds propres de l’OSIM
- 
Ressources d’origine publique 
  -
Montant de la demande PRA/OSIM 
Formulaire 4

FICHE DE PRÉSENTATION DES PARTENAIRES LOCAUX

S’ils sont plusieurs, merci de renseigner ces informations pour chaque partenaire impliqué :

1. Nom légal complet (sigle) 
2. Adresse postale 
3. Personne de contact, chargée du projet 
4. Date de création de l’association 
5. Statut juridique 
6. Principaux domaines d’intervention

7. Ressources humaines de l’association 
8. Publications/rapports

9. Budget total annuel en euros
10. Principaux donateurs 
11. Appartenance à des réseaux, des fédérations, collectifs, etc. 
12. Historique et nature de la coopération avec le partenaire : liens institutionnels et contractuels 
13. Rôle et implication dans la préparation et la mise en œuvre du projet proposé 
Formulaire 5

DESCRIPTION DU PROJET (Plan Type imposé)

I. Contexte et justification du projet

1.1. Contexte du projet

1.1.1. Rapide présentation de l’environnement géographique, humain,   économique, social, aux niveaux national et local 
1.1.2. 
Présentation succincte des documents de la politique nationale en référence au domaine  d’intervention du projet (politique sectorielle)
1.1.3. 
Complémentarité avec les programmes de développement existants (coopération française, autres bailleurs de fonds, ONG, etc.) 

1.1.4.
Présentation des études préalables réalisées et/ou bilan des actions passées et en cours (en annexe) 

1.2 Diagnostic et problèmes à résoudre par le projet 

1.2.1. Analyse des problèmes à résoudre ou des progrès à réaliser 

1.2.2..Analyse des solutions retenues pour résoudre ces problèmes

1.3 Bénéficiaires, participants et principaux acteurs impliqués dans le projet 

II. Description de l’intervention 

2.1 Objectifs généraux 

2.2 Objectifs spécifiques 

2.3 Résultats attendus
2.4 Activités 
III. Hypothèses et risques

IV. Mise en œuvre 

4.1 Organisation et procédures 

4.2 Les activités 

4.3 Planification des ressources 


Moyens humains : 

Moyens matériels : 

Moyens financiers : 

V. Facteurs de qualité et de viabilité 

5.1 Facteurs de qualité 

5.2 Facteurs de viabilité et de pérennité 

VI. Suivi et évaluation 

6.1 Chronogramme des activités 
6.2 Méthode et suivi 

6.3 Evaluation 

VII. Durée et calendrier du projet 

7.1 Durée du projet : 1 an  (à partir de la date de versement de la subvention) 

7.2 Calendrier du projet  

VIII. Schéma de financement 

8.1 Coût total du projet 

8.2 Répartition par source de financement 

( Ressources propres :
( Ressources d’origine publique :
8.3 Montant de la requête au MIIINDS (PRA/OSIM) : 
L’ensemble des points relatifs au descriptif du projet doit être largement développé.

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE  PARTENAIRE LOCAL

REPRENANT LES OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS DE CHACUN
Cette convention représente une matérialisation et une contractualisation du partenariat et ses modalités techniques et financières. Elle ne saurait être considérée comme une simple formalité administrative.

Il est convenu entre les soussignés :
………………………………………………………………………………

OSIM porteuse du projet

Et

………………………………………………………………………………

Partenaire(s) dans le pays d’intervention

s’engagent à collaborer dans le cadre du programme PRA/OSIM (Programme d’appui aux projets de solidarité internationale issue de l’immigration) pour mener une action visant à la réalisation de :

Objet et localisation de l’action 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Date de démarrage du projet et durée de sa réalisation 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Budget du projet :

Le budget  est estimé à : 

Apport des partenaires du Sud : 




(indiquer le montant et la nature financier, valorisé)
Initiatives engagées par les partenaires du Sud 


Démarches préalables au projet

……………………………………………………………………………………


Structures d’organisation mises en place

……………………………………………………………………………………


Mesures d’accompagnement et de suivi 

En cours de réalisation du projet : ………………………………………………………………………………

Pour le fonctionnement et la pérennisation des réalisations envisagées :

………………………………………………………………………………

Le représentant de l’OSIM 
                          
 
Le représentant 

Du partenaire dans le pays d’intervention

(Signature, nom, prénom, date, cachet)                     
(Signature, nom, prénom, date, cachet)
	
	Modèle de Budget prévisionnel

Source : Vade-mecum – Ministère des Affaires étrangères et européennes
Dépenses Prévisionnelles



	 
	 
	Mode de calcul (impératif)
	Coût total

	Code


	Rubriques*
	Unités


	Nbre


	Coût unitaire
	en euros 



	1
	Investissement immobilier


	 
	 
	 
	 

	2
	Investissement technique et mobilier


	 
	 
	 
	 

	3
	Transferts financiers


	 
	 
	 
	 

	4
	Fournitures et consommables


	 
	 
	 
	 

	5
	Conception et études ou expertises du Nord


	 
	 
	 
	 

	6
	Études ou expertises du Sud


	 
	 
	 
	 

	7
	Personnels expatriés


	 
	 
	 
	 

	8
	Personnel local


	 
	 
	 
	 

	9
	Formation


	 
	 
	 
	 

	10
	Services extérieurs à l'ONG


	 
	 
	 
	 

	11
	Mission de courte durée


	 
	 
	 
	 

	12
	Appui, suivi, contrôle


	 
	 
	 
	 

	13
	Évaluation


	 
	 
	 
	 

	14
	Capitalisation


	 
	 
	 
	 

	15
	Autres


	 
	 
	 
	 

	16
	Divers et imprévus
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous Total 1
	 
	 
	 
	 

	17
	Frais administratifs ou de structure (maximum 10%du sous total 1)


	 
	 
	 
	 

	 
	Sous-total 2
	 
	 
	 
	 

	 
	TOTAL GENERAL (Sous totaux 1 et 2)
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	

	
	 
	Date
	 
	 
	

	
	 
	Signature
	 
	

	 

 

 

 

	*
	Le contenu et le mode de calcul de chaque rubrique doivent être explicité : forfait, coût unitaire




	                 Ressources prévisionnelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Origine des ressources*
	Euros

 
	%


	Sollicité


	Acquis


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ressources propres*(détailler)


	 
	 10,0


	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OSIM PORTEUR DU PROJET 
	 
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etc.
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	sous total 1
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ressources d'origine publique (détailler)


	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement Solidaire (PRA-OSIM)
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Collectivités locales
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Etc..
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	sous-total 2
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	total 1 + 2 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Valorisation* (détailler)
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL DES RESSOURCES
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Chaque bailleur de fonds doit être désigné précisément.

Cochez la case correspondante « sollicité ou acquis » pour chaque ligne


	
	
	
	
	
	
	
	

	* Fonds propres : cotisations, autres bailleurs privés, etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Plafond du cofinancement : 15 000 euros  < ou = à 70% du montant total du projet / 

non cumulable avec une subvention du MIIINDS pour le même projet


	
	
	
	
	
	

	· Pour plus d'explications sur les valorisations : voir la fiche explicative ci-dessous

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Date
	 

	Signature


Présentation et contenu des rubriques de dépenses proposées dans le modèle de budget prévisionnel

Source : Vade-mecum – Ministère des Affaires étrangères et Européennes
COUTS DIRECTS :

01 Investissement immobilier 
Toutes constructions et bâtiments bureaux, écoles, hôpitaux, hangars… Terrains.

Toutes infrastructures économiques : pistes, routes, pont aéroports, ports, aménagements hydro-agricoles.

Achats de locaux construits.

Véhicules : voitures de ville, voitures spécialisées, véhicules à deux roues.

Matériel de transport autres que véhicules : avions, bateaux, barques de pêche, pirogues, Matériels de transport ferroviaire.

02 Investissement technique 
Equipement pédagogique : rétroprojecteurs, projecteurs de diapositives, Outillage artisans, PME.

Equipement agricole : outillage agricole, matériel de récolte, motoculteurs, tracteurs,… Equipement industriel : machines diverses y compris les engins des TP.

Equipement des institutions d’enseignement techniques, des centres de radio-télévision,… Matériel médico-chirurgical, petit matériel nécessaire à la médecine. Autres équipements.

Investissement mobilier / Equipement informatique : micro-ordinateurs, imprimantes, logiciels,…

Mobilier et matériel de maison : réfrigérateurs, climatiseurs, cuisinières, lits, tables, commodes, destinés au logement du personnel.

03 Transferts financiers

Contributions, participation au capital, dotations remboursables ou non. Fonds souples.

Mise en place de crédits ruraux par les PME.

04 Fournitures/consommables
Intrants industriels : toutes les fournitures destinées à des processus TPE, PMI ou artisanat, de constructions ou de services qui ne sont pas listées ailleurs.

Intrants agricoles : engrais, pesticides, produits phytosanitaires, semences, vaccins et médicaments pour animaux.

Livres, documentation scientifique, documents audiovisuels, films, expositions,… Pièces détachées et réparations des véhicules et engins. Carburants, lubrifiants.

Fournitures de bureau.

Médicaments et consommables médicaux : tous les médicaments, vaccins, etc., destinés à la médecine humaine,…

05 Pré-conception et études


Elles sont réalisées par des consultants du Nord.

Expertises du Nord : études effectuées par des bureaux d’études ou associations (hors celles réalisées dans le cadre du F3E).

Etudes techniques et d’ingénierie proprement dite.

Les études comprennent les honoraires, les frais de transport (voyages internationaux et déplacements locaux, frais de séjour).

06 Etudes ou expertise du Sud 
Idem que ci-dessus, mais réalisées par des acteurs locaux.

07 Personnels expatriés

Salariés ou volontaires. Préciser le statut de chacun et la durée de leur mission respective.

08 Personnel local

Personnel local lié au projet : cadres, secrétariat, journaliers, chauffeurs, gardiens…

Ces frais comprennent les salaires versés, les charges sociales, les indemnités diverses,…

La durée du contrat de travail de ces personnels ne peut excéder la durée d’exécution du projet prévue dans la convention.

09 Formation

Bourses, stages, séminaires, rencontres, voyages d’étude…
10 Services extérieurs à l’ONG 

Frais d’analyse, frais d’entretien auprès de sociétés 






spécialisées,… Frais de contrôle des travaux, etc.

11 Missions de courte durée

Les missions doivent être inférieures à 2 mois. 

12 Appui, suivi et contrôle 

Interne à l’ONG
13 Evaluation 



Préciser s‘il s’agit d’une évaluation interne ou externe. 

14 Capitalisation 


Publication, séminaires… 

15 Autres 



Dépenses prévues n’entrant dans aucune des rubriques précédentes. 

16 Divers et imprévus 


A justifier très précisément (inflation…). 

 COUTS INDIRECTS :
17 Frais administratif 


Contribution au fonctionnement jusqu’à 10% des cou^ts directs (du 
ou de structure 


code 01 au code 16). 

Fiche explicative sur les valorisations
Source : Vade-mecum – Ministère des Affaires étrangères et Européennes

Remarque préalable : les considérations suivantes concernent exclusivement les valorisations d’apports matériels ou humains.

Les possibilités de valorisations sont plafonnées en pourcentage du budget présenté ne pouvant dépasser en tout état de cause 25% du budget total, répartis comme suit : maximum 5% de valorisations sur les 10% de fonds privés, maximum 20% de valorisations parmi les 20% d’autres fonds à mobiliser par le demandeur.


1. Valorisation du détachement de personnel professionnel 

Dans le cadre des 10% de ressources d’origine privée, l’association peut valoriser à hauteur de 5% maximum du budget total, la mise à disposition de personnels professionnels par un organisme privé. A condition que ce dernier ne bénéficie pas, par ailleurs, de cofinancements du ministère des Affaires étrangères, selon les conditions suivantes :

Les conditions de mise à disposition (termes de référence, durée de la mission...) sont formalisées dans le cadre d’un contrat entre l’association et l’organisme concerné (entreprise, coopérative...). Ce contrat doit spécifier en particulier que l’organisme concerné poursuit bien la prise en charge des coûts salariaux de la personne détachée.

C’est une valorisation forfaitaire, portant sur des équivalents horaires, à hauteur de 300 € /jour, hors per diem payés par l’association et quel que soit le profil de la personne détachée, dans la limite de 3.000 €. 

Au delà, le calcul est réalisé sur la base du taux mensuel de 3.000 €.
En cas de mission sur le terrain, peuvent être ajoutés au nombre de jours de cette mission, 30% d’équivalent temps plein pour la préparation et l’exploitation de cette mission dans la limite de 10 jours. Le montant supplémentaire est calculé sur la base de 100 € par jour et est plafonné à 1000 €. 

La décomposition précise du montant valorisé doit figurer dans le compte-rendu financier de l’opération ainsi que le CV de la ou des personnes concernées. 

Le produit de prestations à des organismes publics, à des administrations françaises ou étrangères ou à des organismes intergouvernementaux, est rangé dans la catégorie des ressources d’origine publique.

2. Valorisation des apports matériels
Les apports matériels (biens immobiliers et mobiliers) peuvent être valorisés en suivant le principe général de valorisation à la valeur marchande, c’est-à-dire : s’il existe une valeur locative du bien : la valorisation s’opère à cette valeur locative (qui doit être disponible ou pouvoir être prouvée).


Si la valeur locative du bien n’existe pas, n’est pas disponible ou ne peut être prouvée, la valorisation prend pour base de calcul les règles d’amortissement de l’administration fiscale française : on calcule la valeur mensuelle du bien à partir de la valeur d’acquisition du matériel neuf et de la durée d’amortissement légale : valeur mensuelle = valeur d’acquisition du matériel neuf / durée d’amortissement. On multiplie ensuite cette valeur par la durée totale du projet (ou par la durée de mise à disposition du matériel si elle lui est inférieure) pour obtenir le montant de la valorisation proposée :

Ex : prêt d’un véhicule 4 x 4 pendant deux mois sur un projet présenté sur 3 ans avec un coût d’achat neuf de 38.115 € et une durée d’amortissement prévue par les règles fiscales françaises de 5 ans :
Coût mensuel valorisable = 38.115 / (5x12) = 635 € Montant valorisé = 635 x 2 = 1270 €

Cas particulier des projets menés en France : Pour les projets menés en France (projets d’éducation au développement essentiellement), seule la règle de l’amortissement peut être appliquée si le bien valorisé appartient au patrimoine de l’association. Pour le valoriser, l’association doit alors pouvoir attester que le bien est intégralement mobilisé sur le projet. ex : mobilisation d’un véhicule pendant une semaine pour la conduite d’un projet de sorties collectives destiné à un public scolaire. 

Remarque : toutes les valorisations doivent faire l’objet d’un récapitulatif précis. 

3. Valorisation du bénévolat

La valorisation du bénévolat expatrié est liée aux fonctions (et donc ni à la qualification, ni au statut) occupées par le bénévole pendant la durée de sa mission, en distinguant un nombre raisonnable de fonctions et en proposant une valorisation forfaitaire par mois. Exceptionnellement, pour l’expertise de très courte de durée (inférieure à 10 jours) pourra être retenu le forfait par jour. 
Les fonctions peuvent être réparties en trois catégories : 
Fonctions d’expertise : expert consultant (dans le domaine concerné par le projet ; ex : domaine médical, éducatif, agricole, urbain, économique...) 
Fonctions d’encadrement : coordinateur, administrateur, formateur, responsable d’équipe... 
Fonctions d’exécution : agent administratif, agent technique, assistant, ouvrier, manoeuvre ... 

Le ministère n’encourage pas le recrutement de bénévoles expatriés pour les fonctions d’exécution.

La grille suivante est proposée : 

	
	Expertise
	Encadrement
	Exécution

	Actifs
	Encadrement 300 € / jour pour une intervention maximum de 10 jours. Au delà le calcul se fera sur la base de 3000 € /mois 

	Expertise Calcul sur la base de 1500 € par mois quelle que soit la durée. 
	Exécution Calcul sur la base de 750 € par mois quelle que soit la durée 

	Inactifs (étudiants, retraités)
	200 € / jour pour une intervention maximum de 10 jours. Au delà le calcul se fera sur la base de 2000 € /mois 

	Calcul sur la base de 1100 € par mois quelle que soit la durée. 
	Calcul sur la base de 750 € par mois quelle que soit la durée. 


Des jours de préparation et de capitalisation peuvent être ajoutés au décompte des jours de mission à concurrence de 30% maximum de temps supplémentaire ; le montant est calculé sur la base de 100 € par jour et est plafonné à 1000 €. 
4. Valorisation des apports (matériels et humains) du partenaire local


Les apports matériels du partenaire peuvent être valorisés en suivant les mêmes règles que définies cf.2, sur la base de la valeur locative locale. 
Les apports humains du partenaire local sont valorisés, le cas échéant, en prenant pour base les salaires locaux pratiqués sur le projet, avec une grille de fonctions similaires à celle du bénévolat (expertise, encadrement, exécution, cf 3). 

Fiche explicative sur le numéro de SIRET
Source : Fiche FORIM « centre de ressources »

Chaque entreprise ou établissement se voit attribuer à sa création un identifiant numérique de 9 chiffres appelé numéro SIREN.
Pour chaque établissement est ajouté le NIC (Numéro Interne de Classement) soit 5 chiffres supplémentaires.  Ce numéro de 14 chiffres est appelé SIRET.

Le décret n° 73-314 du 14 mars 1973 institue un système national d'identification des personnes physiques et morales et de leurs établissements articulé autour du répertoire SIRENE. La gestion de ce répertoire est confiée à l'INSEE. Celle-ci attribue un identifiant unique, le numéro SIREN, aux personnes morales et physiques et le numéro SIRET à chacun de leurs établissements.

Le répertoire SIRENE est un outil de connaissance du système productif et un fichier de référence servant de base pour toutes les investigations statistiques sur les entreprises, enquêtes ou exploitations de sources administratives.

Le numéro SIREN est un identifiant de 9 chiffres attribué à chaque établissement. Les huit premiers chiffres n'ont aucune signification (excepté pour les organismes publics). Le neuvième chiffre est un chiffre de contrôle de validité du numéro.

L'attribution d'un nouveau SIREN correspond à la création d'une nouvelle personne juridique. Ainsi, chaque unité SIREN identifie une unité légale : un artisan, une société commerciale, mais aussi une commune, un syndicat professionnel, une association ou un service de l'Etat.

Ce numéro est non significatif : il n’a aucun lien avec les caractéristiques de l’entreprise. Il n’est attribué qu’une seule fois et n’est supprimé du répertoire qu’au moment de la disparition de la personne juridique.
Le numéro SIRET est un identifiant numérique de 14 chiffres composé du SIREN (9 chiffres) et d’un numéro interne de classement de 5 chiffres (NIC) caractérisant l’établissement d’une entreprise en tant qu’unité géographiquement localisée. 

Dans la base de données SIRENE, l'unité SIRET est l'établissement, défini comme un lieu géographiquement distinct où s'exerce tout ou partie de l'activité d'une unité SIREN. Le numéro SIRET  est donc modifié en particulier si l’établissement change d’adresse.

· Votre association est employeur de personnel salarié ? 

L'inscription dans le répertoire SIRENE doit alors être demandée au centre de formalités des entreprises (CFE) de l'URSSAF à laquelle sont versées les cotisations. Il transmettra la demande à l'INSEE qui procèdera à l'inscription au répertoire et à l'attribution du numéro d'identification.

Liens : http://www.urssaf.fr/  ou  http://www.cfe.urssaf.fr (Ces deux sites possèdent un « espace association »)

· Votre association exerce des activités qui entraînent le paiement de la TVA ou de l'impôt sur les sociétés ? 

L'inscription doit alors être demandée au centre de formalités des entreprises (CFE) du centre des impôts auprès duquel sont faites les déclarations de chiffre d'affaires ou de bénéfices. Il transmettra la demande à l'INSEE qui procédera à l'inscription au répertoire et à l'attribution du numéro d'identification.

Lien : http://www.impots.gouv.fr 

· Votre association reçoit des subventions ou des paiements en provenance de l'Etat ou des collectivités territoriales ? 

L'inscription doit alors être demandée directement par courrier à la direction régionale de l'INSEE compétente pour votre département en joignant une copie des statuts de votre association et une copie de l’extrait paru au journal officiel.

Lien : http://www.insee.fr/fr/faq/sirene_dr.htm (coordonnées des directions régionales de l’INSEE)

A partir du service 3617 SIRENE, la recherche s’effectue sur le nom, la raison sociale ou des éléments d’adresse.

· Vous connaissez déjà votre numéro SIREN ou votre numéro SIRET ? 

Vous pouvez utiliser :

[image: image2.png]


 Le service AVIS SIRENE sur Internet : téléchargement possible depuis le site http://www.sirene.tm.fr.


[image: image3.png]


 Le service téléphonique AVIS SIRENE : 0825 800 882 (0,15 euros/minute) : possibilité d’obtenir un avis de situation par fax.

· Vous ne connaissez pas votre numéro SIREN ou votre numéro SIRET ? 

Vous pouvez seulement utiliser le service minitel 3617 SIRENE (0,35 euros/minute). Possibilité de commander et recevoir un avis de situation par mail ou par fax. 
[image: image4.png]






Le secrétariat technique du PRA/OSIM


Géraldine Barrancos


FORIM 


14, Passage Dubail - 75010 Paris


Tél. : 01 46 07 61 80


E-mail : gbarrancos@forim.net






























































Partie 1





















































Partie 2








Première lecture du projet


Le secrétariat technique du PRA/OSIM 


vérifie les critères d’éligibilité liés à l’organisme demandeur et au projet








Instruction du projet par deux instructeurs du CEP 


(un représentant de chaque collège) 














Examen du projet par le CEP


 pour décision











Envoi par le FORIM d’une réponse à l'OSIM


Et Signature d’une convention de subvention














1. Fiche de renseignements actualisée (formulaire 1).





2. Copie de l’extrait du journal officiel publiant création de l’association, statuts.





3. Liste des membres du conseil d’administration et du bureau.





4. N° Siret (obligatoire - voir en annexe la fiche explicative pour les démarches) + RIB.





5. Rapport d’activités et rapport moral approuvés par l’assemblée générale.





6. Bilan annuel et compte de résultat de l’exercice précédent.





7. Budget prévisionnel pour l’exercice en cours faisant apparaître les montants des aides publiques envisagées (voir modèle en annexe).





8. Liste des subventions déjà accordées par le MIIINDS (montant, objet du projet, pays, nom du service ayant géré le dossier, date de notification de la convention, date d’envoi des comptes - rendus).





9. Liste des aides publiques sollicitées pour l’année en cours : en distinguant  le MIIINDS, des autres ministères français, collectivités locales, Commission Européenne.





10. Facultatif : coupures de presse et extraits des publications récentes.
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